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Merci beaucoup Monsieur le Ministre de me donner la parole pour dire ce que je pense de cette Enquête Démographique à Passages Répétés (EDPR) et des voies qu’elle ouvre selon moi.

Je dois avouer, qu’à l’origine, j’étais septique sur l’intérêt d’une enquête à passages répétés au vu du coup et du temps que représente une pareille enquête, et du fait que c’est une opération qui avait été quelque peu délaissée dans la statistique dans le monde.
Les raisons invoquées, c’est la complexité de l’opération, le temps d’enquête qui s’étale sur un an, l’exploitation et le traitement très longs. Et puis les risques aussi de voir dans une population mobile, comme l’est celle du Maroc, l’échantillon, s’étioler au fil du temps, avec la disparition des ménages enquêtés. Mais, depuis cinq jours que je suis ici, après avoir vu les résultats, je dois faire mon « mea culpa », et reconnaitre que cette entreprise  valait la chandelle.

Les coûts de cette enquête sont certes élevés mais ne sont en aucun cas excessifs. Et l’opération de coûts – bénéfices, si elle pouvait être faite, montrerait que les bénéfices dépasseraient largement les coûts.
Entre 2004 et 2010, le laps de temps (six ans) paraît assez court. Mais du point de vu de la démographie et de la société, le Maroc a énormément bougé, d’où un double intérêt pour cette enquête. D’où l’intérêt, après le recensement de 2004, de refaire le bilan démographique du pays. Ceci et valable pour tous les aspects de la réalité : la démographie mais aussi l’instruction et l’activité économique.
L’année 2010 est,  pour le monde arabe, une année charnière. C’est une année charnière qui nous amène à réviser toutes les perspectives de population qui avaient été faites et, entendu, des populations au sens large.
En fait, la problématique où je voudrais situer cette intervention, c’est, est ce que la modernité, la modernisation du Maroc s’est accélérée au vu des résultats de cette enquête ?
Je commencerais par une donnée élémentaire que vous connaissez tous, et je profite qu’elle n’est pas encore signalée par Monsieur le Ministre et par mes collègues, pour donner un peu de sens à cette pyramide des âges, que vous connaissez pour l’avoir vu de nombreuses fois.
L’enquête de 2010 nous donne la nouvelle pyramide des âges du Maroc. Elle montre ce que nous savions, mais peut être pas que nous connaissions de manière aussi rapide, c’est le très fort effondrement de la base de la pyramide des âges, et le fait qu’il y a de moins en moins d’enfants en proportion des adultes. Mais elle montre aussi quelque chose qui a beaucoup  hanté les esprits des politologues, notamment des politologues anglo-saxons,  dans le clash des civilisations qu’est le «Youth Bulge » (la bulle démographique des jeunes (15-24 ans)). 
Pour Samuel HAMPTINGTON, le danger de la démographie des pays en voie de développement, essentiellement des pays arabes et musulmans, provient de la bulle démographique que sont les jeunes entre 15 et 24 ans. Or si on regarde la pyramide des âges du Maroc, on voit qu’il y a une bulle démographique importante entre 15 et 24 ans (ce sont le 3 et le 4éme groupes d’âges). Mais la bonne nouvelle, c’est que cette bulle démographique est moins forte que celle qui a avait été prévu initialement dans les projections démographiques (celles du CERED ou celles que font les Nations Unies ou ce que fait le Bureau Américain du Recensement). Donc, c’est déjà le fait qu’il y a eu un ralentissement de cette très forte pression démographique que sont les jeunes.
En effet, une structure par âge, qui est bien dimensionnée, bien positionnée, peut faire bénéficier le pays des dividendes ou du bonus démographiques, et Monsieur le Ministre en a parlé dans son discours. Les bénéfices de ces dividendes démographiques pour les 2 à 3 décennies à venir, sont d’autant plus forts que le vieillissement démographique au Maroc n’est pas encore à l’ordre du jour (proportion des 60 ans et plus). Le Maroc, pour le moment, n’est pas menacé par ce risque de vieillissement.

Je passe maintenant à quelque chose qui me tiens particulièrement à cœur, et je pense que c’est le nerf/la clé des transitions démographiques du Maroc, et du monde arabe en général. On pourrait même parler de révolution. C’est la marche vers l’instruction.

Le graphique, tiré des données de l’enquête démographique, sur les proportions des hommes et des femmes par âge, qui n’ont pas fréquenté l’école, montre la marche vers l’instruction qui se déroule sous nos yeux au Maroc. En regardant ce graphique, on constate, évidemment, que les analphabètes sont beaucoup plus nombreux dans les générations anciennes que dans les générations nouvelles, que les hommes ont beaucoup plus fréquenté l’école que les femmes, mais il montre aussi quelque chose d’extrêmement intéressant, c’est la très forte érosion de l’analphabétisme dans les jeunes générations.

Si on prend les filles, qui étaient les plus victimes du traitement discriminatoire dans l’instruction, on voit que celles qui ont 20 ans ont  encore plus de 30% d’analphabètes, mais celles qui ont 15 ans, n’ont en plus que 15% (rural et urbain confondus), ce qui est, quand même, une très forte performance, et celles qui ont entre 10 et 14 ans ont pleinement bénéficié des fruits de l’instruction, avec moins de 10% d’analphabètes. Les garçons restent légèrement privilégiés par rapport aux filles, mais cet écart très fort que montre le graphique a quasiment disparu, et ça c’est un résultat fondamental parce que l’instruction est à la base de la transformation sociale, et le rapprochement des filles et des garçons en est la donnée fondamentale. Donc le moteur de la transition démographique est bien dans cette mutation sociétale que représente l’accès à l’école. La fatalité qui pesait sur les filles des campagnes n’est plus de mise : en 2010, 86% des filles rurales des jeunes générations (10-14 ans) ont déjà fréquenté l’école. On en n’est plus au taux d’analphabétisme dans les campagnes des années 80 où les femmes étaient analphabètes à 70% ou 75%.C’est tout à fait un autre Maroc de l’instruction qui se présente sous nos yeux.

Un autre facteur de modernisation extrêmement important, c’est l’entrée de la femme dans la production. C’est une révolution qui est d’envergure, certes un peu plus modeste, mais qui a accompagné la transition de la fécondité et de la mortalité.

Après un démarrage rapide dans les années 80, à partir du moment où le Maroc n’était plus réellement un pays rentier, la participation des femmes à la production, notamment des femmes dans les villes,  avait beaucoup augmenté. Elle a plafonné ensuite, mais elle reste néanmoins assez forte pour les jeunes générations : à moins de 45 ans, c'est-à-dire pour les femmes qui sont instruites, qui habitent les villes, près d’un actif sur trois dans les villes est une femme. Le taux de féminisation de la main d’œuvre  atteint aujourd’hui un peu plus de 30 % dans les villes, c'est-à-dire que 3 actifs sur 10 sont des femmes. On voit aussi un autre résultat, c’est le décalage entre les actifs (actifs occupés  et chômeurs) et les actifs occupés
, qui montre qu’il y a une forte demande de travail chez les jeunes femmes. Les jeunes femmes, plus que les jeunes hommes, ne parviennent pas toutes à se réaliser sur le marché de l’emploi, pour des raisons que cette enquête nous permettra d’exploiter, en long et en large, pour  savoir pourquoi les femmes sont plus chômeuses que les hommes.
 Donc on peut dire que la transition, que tout le monde attendait au Maroc, notamment dans les projections du CERED, est bien là, mais qu’elle se déroule à un rythme plus élevé que prévu. 
Prenons l’espérance  de vie, ce chiffre magique, elle est aujourd’hui de presque 75 ans (74,8 ans). Le CERED avait prévu 73,1 ans, les Nations Unies 71,8 ans, et il n’y qu’avec la prévision du bureau américain du recensement (75 ans) que la réalité colle aujourd’hui.

Bien sûr, le résultat est très bon mais il ne faut pas triompher pour autant parce qu’aujourd’hui, à titre d’exemple, la France est à 81,6 ans d’espérance de vie, et le Japon a une espérance de vie de 83,2 ans. On voit donc qu’il y a un long chemin à parcourir pour que le Maroc ait des indicateurs de mortalité comparables aux pays les plus développés. Mais ceci étant, tous les indicateurs   sont à la baisse comme ça a été très judicieusement signalé : la mortalité infantile, la mortalité des juvénile, la mortalité des adultes et la mortalité maternelle.

Mais il y a un aspect subtil dans cette enquête, que je voudrais mettre en relief, qui est tout à fait en accord avec le niveau d’instruction, avec l’égalisation croissante entre le sexe masculin et le sexe féminin. C’est la disparition de la surmortalité des petites filles (à 1-4 ans). Jusqu’en 2003-2004, les petites filles entre 1 et 4 ans mourraient plus que les petits garçons. Aujourd’hui, ce phénomène, qui est discriminatoire, parce que ça suppose que la fillette est moins bien alimentée, moins bien soignée et reçoit moins d’affection de ses parents, a disparu aujourd’hui. Et on se retrouve, en 2010, avec les conditions naturelles, normales, que les filles doivent mourir à cet âge là moins que les garçons.

La forte diminution de la fécondité était  attendue. Mais aujourd’hui on constate qu’elle est encore plus rapide que prévu avec 2,19 enfants par femme. On est un peu plus bas que les prévisions de l’ONU, de l’US Census Bureau et du CERED, sous l’effet de l’intensification récente de l’instruction féminine, un phénomène qu’on avait peut être pas aussi bien prévu par le passé, parce que les données de cette enquête montrent quelque chose qui est importante. Elles montrent que la quantité d’éducation est très importante. Il suffit pour une jeune fille de passer du statut d’analphabète au statut de fille qui a fréquenté le primaire pendant 6 ans, pour que tout son comportement et toute sa vision du monde changent. Une fille qui a fréquenté l’école a aujourd’hui une fécondité inférieure au seuil de reproduction des générations (2,10 enfants par femme), alors qu’une fille analphabète garde une fécondité plus élevée. 
Et c’est donc tout son mental qui se transforme grâce à ces quelques années passées à l’école. C’est vous dire donc l’énorme avantage par rapport au coût de l’instruction.

 Alors est ce qu’on peut dire, en conclusion, que le Maroc a dépassé déjà la première transition démographique, et qu’il entre dans ce qu’on appelle maintenant la deuxième transition démographique ?
La deuxième transition démographique concerne les pays les plus développés (le Japon, la Scandinavie, quelques pays d’Europe Occidentale). Les pays qui sont en deuxième transition démographique ont certaines caractéristiques, qui sont une fécondité très basse (de moins de 1,5 enfants par femme). Ce sont des pays où on ne se mari plus ou très peu. La reproduction se fait en dehors du mariage, et on fait peu d’enfants. Le célibat donc devient la norme, et le célibat définitif atteint des records de 30 à 40% de femmes et d’hommes qui, à la cinquantaine, ne se sont pas mariés.

On ne peut pas dire que, pour le moment, le Maroc soit entré dans cette deuxième transition démographique. Mais il pourrait s’en rapprocher par certains critères. La fécondité des femmes dans les villes est aujourd’hui à 1,8 enfants. Elle pourrait peut être passé  à une fécondité de 1,5 enfants, ce qui ferait du Maroc un pays à fécondité très basse. Le recul du mariage peut aller en s’amplifiant, non pas uniquement en raison des contraintes économiques des femmes et des garçons qui ne parviennent pas à se marier, pour des difficultés de logement et d’emploi, mais par choix volontaire. Décider  de ne pas se marier, n’est plus aujourd’hui quelque chose de ridicule  dans une ville comme Rabat ou Casablanca, où vous avez 1/3 des femmes qui ont plus de 30 ans (entre 30 et 35 ans) qui ne sont pas mariées.

Par conséquent, il y a un fort recul de la nuptialité qui laisse penser qu’il y a les prémisses de la deuxième transition démographique. Mais peut être le plus important c’est le recul du mariage « arabe » préférentiel. Vous savez que les arabes avaient imposés partout le mariage préférentiel avec la « bent el amm » la fille de l’oncle paternel, et, à défaut, avec « bent el khal » la fille de l’oncle maternel. Aujourd’hui on constate à quel point au Maroc ce mariage préférentiel est en voie de disparition, et combien les populations sont brassées, selon l’expression de Monsieur le Ministre, entre l’urbain et le rural, les filles du nord et du sud, il ya aujourd’hui,  du fait de l’urbanisation, de l’émigration, du changement du mode de vie, un très fort recul de l’endogamie, qui est peut être l’un des principaux symptômes du  changement de l’ouverture de la famille et de la société sur le monde extérieur.

Un autre aspect paradoxal, c’est que le divorce, qui est une des caractéristiques des sociétés en 2ème révolution démographique, au contraire marque le pas au Maroc et diminue. On voit donc que le Maroc est pour le chercheur un cas d’étude idéal, puisque tout ne marche pas comme on avait prévu. On aurait tous pensé que le divorce allait augmenter et on voit qu’il recule très fortement puisque dans les années 60, 1 mariage sur 3 finissait par un divorce, c'est-à-dire les pourcentages qu’on trouve aujourd’hui dans les pays occidentaux, et qu’aujourd’hui on est plus qu’à 21%. Mais c’est tant mieux. Mais l’un des risques de la deuxième transition démographique est le passage à des taux de croissance négatifs, avec tous les problèmes inhérents à ce passage, qui sont des problèmes d’ordre géopolitiques (perte d’influence internationale ou régionale), le vieillissement  accéléré et la diminution de la population active.

Au Maroc, heureusement on n’en est pas là. Le taux d’accroissement naturelle reste confortablement modéré (avec 1,32% ce qui est sans doute optimal ; le vieillissement n’est pas encore d’actualité ; le bonus démographique est bien présent avec l’augmentation relative des adultes par rapport aux dépendants (enfants et personnes âgées) ; la transformation de la pyramide des âges au profit des tranches d’âges à plus forte propension à épargner et à noter, ce qui fait que les investissements économiques prennent une part plus importante que les investissements démographiques. Avec l’amélioration qualitative et l’allongement de la durée des études, qui est permise par la réduction de la pression démographique des nouveaux entrants à l’école. Mais à mon avis, il y a plus aussi : c’est le rapprochement des comportements féconds des groupes sociaux. Aujourd’hui  il n’y a plus ces écarts de fécondité insupportables qu’il y avait entre les riches et les pauvres dans les années 80. Aujourd’hui, le comportement de toutes les classes sociales s’est beaucoup rapproché.  Dans les années 80, avant que la transition démographique ne s’accélère, les inégalités de répartition de revenu, qui existaient évidement, étaient en plus aggravées par le fait que les pauvres avaient des ménages de tailles très élevées et que les riches avaient des tailles de ménages plus réduites, ce qui fait que les pauvres recevaient une plus petite partie du « gâteau » national, mais qu’ils devaient répartir sur un nombre plus élevé de personnes dans le ménage.

Aujourd’hui, avec le rapprochement des conditions démographiques des ménages riches et pauvres, cette inégalité, d’origine démographique, disparait. En conséquence, il y a des diminutions des écarts des inégalités de répartition du revenu du fait de la diminution des inégalités à base démographique. Ce qui fait que je pense, qu’aujourd’hui, grâce à la transition démographique, il y a eu des transformations, certaines sont évidentes, d’autres beaucoup plus subtiles, mais qui mènent toutes dans le sens de l’émergence d’un « Etat nation » de plus en plus solide, et aussi qui consolident les bases de la transition vers la démocratie.
Merci.

� voir avec la direction de la statistique : Zerrou ; je n’ai pas les chiffres utilsées par Courbage.
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